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n° 87 927 du 20 septembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 février 2012 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 4 mai 2012.

Entendu, en son rapport, B.VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. MANZANZA MANZOA,

avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Le 16 septembre 2010, vous introduisez une première demande d’asile à la base de laquelle vous

invoquez les faits suivants :

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne, d’ethnie bajuni et de religion musulmane.

Né le 22 avril 1990 sur l’île de Chula, dans le quartier de Feradoni, là où vous avez toujours vécu, vous

êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Vous étudiez à la madrasa de 5 à 18 ans.
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Le 13 août 2010, un groupe appartenant au mouvement Al Shabab attaque votre île. Les membres

composant ce groupe s’en prennent à vous, à votre père et à vos voisins. Votre père et maltraité et vous

êtes emmené de force, les yeux bandés, dans une barque en compagnie d’autres jeunes et débarquez

dans un endroit que vous ne connaissez pas. Là, vous suivez un entraînement militaire. Vous essayez

de fuir de ce camp une première fois mais vous êtes repris. On vous dit alors qu’on vous coupera la tête

si jamais vous recommencez. Néanmoins, un jour où vous partez chercher du bois, vous parvenez à

vous enfuir. Après avoir longtemps marché, vous arrivez sur une route sur laquelle vous croisez un

camion. Vous demandez de l’aide à son conducteur auquel vous expliquez vos problèmes. Celui-ci vous

emmène à Kismayo. Vous y restez deux jours avant de rencontrer [M.S.S.] Celui-ci vous offre son aide

et vous emmène à Mombassa, au Kenya, en une journée, grâce à son bateau à voile. À Mombassa,

[M.S.S.] finance votre voyage jusqu’en Belgique et vous présente à un passeur.

Vous arrivez directement en Belgique en avion le 14 septembre 2010 et introduisez votre demande

d’asile le 16 septembre 2010.

Le 30 juin 2011, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de la protection subsidiaire. Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé cette décision

dans son arrêt n°69157 du 25 octobre 2011.

Le 7 novembre 2011, vous introduisez une seconde demande d’asile à l’appui de laquelle vous versez

un certificat de naissance. L’analyse approfondie de ce nouvel élément a nécessité une audition au

Commissariat général le 27 janvier 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que

vous avez présentés devant lui à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne le convainquent

pas que la décision eût été différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir les menaces de la part

des miliciens d’Al-Shabaab. Or, vos déclarations relatives à ces événements n’ont pas été considérées

crédibles, tant par le Commissariat général que par le Conseil du Contentieux des étrangers. Le Conseil

relève ainsi que « […] la partie défenderesse conclut notamment, sur la base de plusieurs constats qui y

sont amplement développés au regard d’informations figurant au dossier administratif, à l’absence totale

de crédibilité de la partie requérante quant à la nationalité et à l’origine allégués. Cette motivation est

conforme au dossier administratif et est pertinente. Elle suffit en l’espèce à motiver le rejet de la

demande d’asile, dès lors que l’absence totale de crédibilité de la partie requérante sur ces éléments

essentiels de sa demande d’asile, empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une raison de

craindre d’être persécutée ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, à raison des faits qu’elle

allègue […] » (CCE, arrêt n n°69157 du 25 octobre 2011, p.1-2).

Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base de votre première demande ne pouvaient pas

être tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes

graves n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que

vous versez à l’appui de votre deuxième requête et d’examiner si cet élément permet de rétablir la

crédibilité de votre récit des faits qui fondent vos deux demandes d’asile.

Tel n’est pas le cas en l’espèce.

D’emblée, il importe de souligner en ce qui concerne les documents somaliens que les informations à la

disposition du Commissariat général, et dont une copie est versée au dossier administratif, indiquent
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que depuis la chute du régime de Siad Barre et le déclenchement de la guerre en 1991, il n’existe plus

d’autorités civiles compétentes en Somalie pouvant délivrer des documents officiels comme un acte de

naissance. En outre, toutes les sources (archives, registres,…) ont été détruites durant la guerre civile

rendant impossible la vérification de l’identité d’un demandeur via des sources officielles. En l’absence

d’un gouvernement central, les documents émis après la chute de Siad Barre en 1991 ne sont pas

considérés comme des documents officiels par la plupart des pays et ne sont donc pas valables. Plus

encore, de nombreux faux documents somaliens circulent en Somalie ou dans les pays voisins et

peuvent y être obtenus très facilement contre paiement. Il convient donc de considérer ces documents

avec la plus grande réserve (cf. documentation jointe au dossier).

Ensuite, concernant le certificat de naissance que vous déposez, il importe de souligner qu'un acte de

naissance n’atteste en lui-même d’aucun des faits allégués à l’appui de votre demande. Ensuite, il n’est

pas possible de relier cet acte de naissance à votre personne, dès lors qu’il ne comporte aucun élément

objectif, soit une photo, une empreinte, une signature ou une quelconque donnée biométrique, autant

d’éléments qui permettraient d’établir que cet acte de naissance soit bel et bien le vôtre, puisque vous

ne déposez par ailleurs aucun autre document d’identité. En outre, ce document comporte diverses

anomalies entamant largement sa force probante. Ainsi, le numéro de registre familial n’est pas

mentionné. De plus, il n’est pas crédible qu’un certificat de naissance comprenne des champs pour

compléter l’état civil et la profession d’un nouveau né. Le Commissariat général note également que les

actes de naissance somaliens ne comportent habituellement pas une traduction en anglais au verso du

document (cf. documentation jointe au dossier). Soulignons enfin que cette pièce dont la force probante

est limitée, au vu des éléments exposés ci-dessus, se doit de venir à l’appui d’un récit crédible, précis,

cohérent et circonstancié quod non en l’espèce. Dès lors, le Commissariat général estime que ce

document n’offre aucune garantie d’authenticité et ne peut se voir reconnaître aucune force probante.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été différente si

vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils en auraient renforcé sa

conviction.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après le Conseil), la partie requérante confirme

fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier
1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève»), des articles 48/3, 48/4, 52 et 62 de la loi du 15
décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers
(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes. Elle invoque par ailleurs l’erreur manifeste d’appréciation et
l’excès de pouvoir.

2.3. En conclusion, elle sollicite la réformation de la décision et la reconnaissance du statut de réfugié
ou, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.
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3. Remarques préalables

3.1. Le Conseil constate à titre préliminaire que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation,

il rappelle que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de

l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition

marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur

d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

3.2. La partie requérante invoque une violation de l’article 52 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil

rappelle que la décision attaquée étant prise sur pied de l’article 57/6 de la loi précitée, et non de l’article

52, la partie requérante ne démontre pas clairement en quoi il y aurait une violation de l’article 52 de la

loi. Le Conseil ne voit du reste pas en quoi cet article, visant les conditions de non reconnaissance de la

qualité de réfugié et de non octroi de la protection subsidiaire, par le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides, aurait été violé. En ce qu’il est pris de la violation de l’article 52 de la loi du 15

décembre 1980, le moyen n’est pas recevable, la décision attaquée n’étant pas prise sur la base de ces

dispositions. La décision attaquée a, en conséquence, pu rejeter la demande d’asile du requérant sans

violer l’article 52 de la loi du 15 décembre 1980 et sans commettre d’erreur d’appréciation.

4. Nouveaux éléments

4.1. La partie requérante a déposé lors de l’audience un nouveau document sous forme de copie intitulé

« Certification of the documents » établi le 18 avril 2012 par la Cour régionale de Kismayo. Par un

courrier daté du 14 mai 2012, elle dépose au dossier de la procédure l’original dudit document.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Ce document étant daté du 12 avril 2012, soit postérieurement au dépôt de la requête, il apparaît
d’évidence qu’il n’aurait pu être déposé dans une phase antérieure de la procédure. Le Conseil estime
en conséquence qu’il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 16 septembre 2010, qui a fait l’objet d’une première décision du Commissaire général lui refusant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire le 30 juin 2011. Par son arrêt n° 69 157 du 25

octobre 2011, le Conseil a confirmé cette décision, estimant que la nationalité somalienne de la partie

requérante n’était pas établie et par conséquent, que la crédibilité des faits invoqués et le bien-fondé de

la crainte alléguée et du risque réel de subir des atteintes graves ne l’était pas non plus.

5.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays d’origine et a introduit une seconde demande d’asile

le 7 novembre 2011. Elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués lors de sa première

demande, qu’elle étaye désormais par la production d’un nouveau document, à savoir un certificat de

naissance établi à Kismayo le 24 avril 1991.

6. Discussion

6.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi.
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Il constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon

l’angle d’approche qui est privilégié.

6.2. Le Commissaire général estime, en l’espèce, que les nouveaux documents déposés par la partie

requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile ne permettent pas de rétablir la crédibilité des faits

qu’elle a invoqués lors de sa première demande d’asile.

6.3. La partie requérante conteste cette analyse et se livre à une critique des différents motifs qui

fondent la décision entreprise.

6.4. Le Conseil rappelle également que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur

la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait

l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 69 157 du 25 octobre 2011, le Conseil a rejeté la première demande

d’asile et a conclu que la partie requérante n’établissait pas sa nationalité somalienne ni l’existence

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves considérant que : « Tous ces

motifs portant en l’occurrence sur des éléments relevant de l’expérience personnelle et du vécu,

indépendamment du niveau d’instruction ou de l’âge de l’intéressé, il en résulte que leur ignorance

injustifiée dans le chef de la partie requérante ne peut s’interpréter autrement que comme la

démonstration qu’elle n’est pas de nationalité somalienne ni originaire de l’île de Chula, et ne peut en

conséquence pas y avoir vécu les faits allégués » (CCE arrêt n°69 157 du 25 octobre 2011). Dans cette

mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux éléments produits par la partie

requérante lors de l’introduction de sa seconde demande d’asile et venant à l’appui des faits déjà

invoqués lors de sa première demande, permettent d’établir la réalité de sa nationalité somalienne et de

restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire totalement défaut dans le cadre de

cette première demande.

6.5. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que tel n’est pas le cas en l’espèce.

6.6. Le Conseil fait siens les motifs de la décision litigieuse, qui se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents pour conclure que les nouveaux éléments produits par la partie

requérante à l’appui de sa seconde demande de protection internationale ne sont pas de nature à établir

la nationalité somalienne de la partie requérante ni de restituer aux faits allégués dans le cadre de sa

première demande d’asile la crédibilité qui leur fait défaut.

Compte tenu de l’autorité de chose jugée qui s’attache à l’arrêt n° 69 157, prononcé par le Conseil le 25

octobre 2011, ils suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas, dans son chef, l’existence

d’une crainte de persécution.

6.7. La partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication satisfaisante quant à la
motivation de l’acte attaqué.

6.7.1. Elle confirme que son acte de naissance a bien été émis par les autorités de son pays et affirme

que « (…) ces autorités bien que non reconnues par les autorités internationales peuvent émettre des

actes de naissances pour les personnes soumises à leur autorités(…) », « (…) que cette absence de

reconnaissance des pouvoirs locaux n’affectent en rien leur souveraineté ou leur pouvoir de décision »

(requête, p.5). Elle estime que la partie défenderesse ne peut contester l’authenticité du document

déposé « (…) en l’absence de sources de vérifications. ». Elle invoque enfin la liberté de la preuve en

matière administrative et estime qu’ayant apporté la preuve de sa nationalité, le principe de la charge de

la preuve est renversé et que c’est à la partie défenderesse qu’il incombe d’apporter des « éléments

nouveaux et contraires » (Ibidem, p.6).

Elle dépose également un nouveau document au dossier de la procédure intitulé « certification of the

document » délivré le 12 avril 2012.
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6.7.2.1. Le Conseil rappelle, tout d’abord, qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de

l’authenticité des documents produits par la partie requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile,

la question qui se pose en réalité est celle de savoir si ces documents permettent d’établir la réalité de

sa nationalité somalienne et dès lors d’étayer les faits invoqués à la base de sa demande d’asile,

autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante. En l’occurrence, le Conseil observe dans un

premier temps, qu’il ressort des informations déposées au dossier administratif que depuis la chute du

gouvernement de Mohammed Siad Baré en 1991 (voir dossier administratif, pièce 14, « Information des

pays », « Subject related briefing – Authenticiteit documenten uitgereikt na 1991 », 2 janvier 2012), la

défaillance de l’administration implique que la force probante à accorder aux documents d’identité émis

après 1991 est largement sujette à caution. La partie requérante invoque le contexte somalien et la

faculté des autorités locales à émettre des actes d’état civil, mais force est de constater que cette

argumentation ne repose sur aucun élément concret.

Ensuite, la partie défenderesse relève plusieurs éléments de nature à amoindrir de manière significative

la force probante du document intitulé « certificat de naissance » produit, à savoir, l’absence du numéro

de registre national, la mention de l’état civil et de la profession pour un nouveau-né ainsi que la

présence d’une traduction en anglais au verso de l’acte en somali qui selon les informations objectives

déposées par la partie défenderesse n’apparaît habituellement pas dans ce type d’acte. De plus, le

Conseil se rallie à la motivation de la partie défenderesse quant au défaut de tout élément objectif sur ce

document permettant d’établir un lien quelconque avec le requérant. Le Conseil relève en outre que ce

document ne permet aucunement d’attester de la nationalité somalienne du requérant, aucune

référence à celle-ci n’y étant mentionnée. Quant au document intitulé « Certification of the documents »

établi le 18 avril 2012 et déposé au dossier de la procédure, sa force probante est extrêmement limitée

au vu des informations objectives citées supra et le Conseil estime que les explications qu’il contient ne

permettent pas d’expliquer les erreurs relevées dans le certificat de naissance.

Dès lors, eu égard à ce qui précède et à la crédibilité générale déjà jugée défaillante des déclarations du

requérant lors de sa première demande d’asile, celui-ci ayant été à cette occasion dans l’incapacité de

fournir des informations essentielles sur le pays et la région dont il dit provenir, le Conseil estime que les

certificats précités ne présentent pas une force probante suffisante pour rétablir cette nationalité

somalienne.

6.7.2.2. D’autre part, en ce qui concerne le renversement de la charge de la preuve et l’impossibilité de

la partie défenderesse à prouver que les documents déposés seraient des faux, le Conseil rappelle que

l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles mentions mensongères ou contradictoires dans cet acte, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était

renvoyé dans son pays d’origine. En l’espèce, la partie défenderesse a déposé au dossier administratif

des informations objectives claires et sans ambigüités concernant la situation administrative en Somalie.

Il y est constaté en termes de conclusion qu’au vu de l’absence d’autorité centrale en Somalie, les

documents qui ont été émis après la chute du gouvernement de Siad Barre en 1991, ne peuvent être

considérés comme des documents officiels et par conséquent ayant une force juridique (Ibidem, p.16).

Par conséquent, le Conseil constate que la partie défenderesse a rempli les prérogatives de la charge

de la preuve qui lui incombaient et qu’elle a motivé sa décision de manière adéquate en y mentionnant

les raisons pour lesquelles les documents déposés par le requérant devaient être écartés.

6.7.3. Il résulte de ce qui précède que les documents déposés à l’appui de la seconde demande de

protection internationale ne peuvent être considérés comme des éléments de preuve démontrant de

manière certaine que la décision eût été différente si cet élément avait été porté en temps utile à la

connaissance du juge ou de l’autorité qui a pris la décision définitive, et ne permettent pas d’établir ni la

nationalité somalienne du requérant ni la réalité des faits allégués.

6.8. La partie requérante conteste enfin la motivation de la décision entreprise et estime que « la partie

défenderesse a failli à son devoir de bonne administration qui exige de prendre en considération tous

les éléments de la cause avant de statuer » (requête, p.9). Le Conseil quant à lui estime que la

motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie

requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que le requérant ne

fournit aucune indication pertinente susceptible d’établir la réalité de sa nationalité ni des faits qu’il

invoque, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant ne l’a pas

convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté.
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6.9. La partie requérante invoque enfin la situation sécuritaire en Somalie et cite à cet égard des articles

publiés sur le site des journaux « Le Monde » et « Le Figaro », ainsi que sur celui des Nations Unies.

Elle invoque que le requérant a fui cette situation et réitère les faits de persécutions qu’il aurait subis.

Elle en conclu qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution. Le Conseil constate que ces

articles font état de la situation sécuritaire en Somalie de manière générale, mais qu’il ne peut en être

tiré aucun élément permettant d’établir de la nationalité du requérant, ni les faits de persécutions qu’il

invoque.

6.10. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les

articles visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une

erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée, ni sa nationalité somalienne.

6.11. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a une crainte fondée de persécution au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision litigieuse et

des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt septembre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


